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Introduction
Cette  note de présentation a pour  objectif  d’expliquer  et  de justifier  la  démarche 

d’élaboration du Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) de la société 
SEVEAL située sur la commune de LUDRES et le contenu de ce plan. Elle accompagne le 
règlement et le plan de zonage réglementaire qui sont joints à ce document.

Le  PPRT  est  un  outil  réglementaire  qui  participe  à  la  prévention  des  risques 
technologiques et dont l'objectif principal est d'agir sur l'urbanisation existante et nouvelle 
afin de protéger, si possible, les personnes des risques technologiques résiduels (après 
réduction du risque à la source) et de limiter la population exposée.

Le PPRT n’a pas vocation à assurer la  tenue des bâtiments face aux aléas 
technologiques mais uniquement à protéger les personnes qui s’y trouvent.

I. Contexte territorial

A. Présentation du site industriel et de la nature des risques  

i. Présentation de l’établissement  
La  Société  SEVEAL exploite  un  dépôt  de  produits  agropharmaceutiques  sur  le 

territoire de la commune de LUDRES.
La société SEVEAL s’est substituée à la société MULTI APPROS en 2006, et a été 

autorisée par arrêté préfectoral du 7 août 2007 à poursuivre l’exploitation de l’ensemble 
des installations classées de l’établissement de LUDRES. 

L’activité de l’installation est le stockage de produits pour l’agriculture et de produits 
de  la  gamme  « jardin »  « espaces  verts » :  produits  agropharmaceutiques,  graines 
semences,  petits  matériels  de  jardin ;  ces  produits  pouvant  être  classés  toxiques, 
inflammables ou comburants.

L’entrepôt est constitué de cinq cellules représentant une surface totale de stockage 
de  5250  m².  Deux  soutes,  l’une  dédiée  aux  produits  comburants,  l’autre  aux  gaz 
inflammables liquéfiés (aérosols), sont intégrées à la cellule centrale (C4). Chaque cellule 
de  stockage est  dédiée à  un type particulier  de produit  et  de risque.  Les  cellules  ne 
communiquent  pas  entre  elles.  Elles sont  dotées,  outre  de murs  coupe feu de  degré 
2 heures, d’un dispositif d’extinction automatique permettant le remplissage de la cellule 
en moins de 5 minutes.

Le stockage est fait sur palettes disposées sur des racks métalliques d’un maximum 
de 5 niveaux.  Les produits sont  reçus conditionnés, prêts  à être stockés. Il  n’y a pas 
d’ouverture d’emballage, ni de reconditionnement de quelconque produit.

La mise en entrepôt  et  le  suivi  des stocks de produits  sont  assurés par  gestion 
informatique.  L’état  des  stocks  peut  être  contrôlé  à  tout  moment,  notamment  ce  qui 
concerne l’affectation des différents produits dans les cellules dédiées.

ii. Situation géographique  
L’installation est implantée en zone industrielle, au Parc d’Activités du Bois la Dame, 

au 193 rue Paul Sabatier, à LUDRES.
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Le site  se  trouve à  la  limite  sud-est  de  la  zone industrielle  sur  un  terrain  d’une 
superficie d’environ 5 hectares. Il est bordé au nord-ouest par le canal de jonction entre le 
canal  de l’Est  et  le canal  de la Marne au Rhin.  A l’est,  se trouve un embranchement 
ferroviaire  desservant  la zone industrielle,  relié  à la  ligne de chemin de fer  de Toul  à 
Lunéville. Au sud, le voisinage est constitué de forêts et de champs.

Le site est situé à environ 2,6 kilomètres du centre de la commune de LUDRES, et à 
1 kilomètre des premières habitations. L’environnement proche du site ne comprend que 
quelques établissements industriels (les sociétés SAINT-HUBERT à 200m, MORY TEAM 
à 100m, ULPL à 220m, TRANSPORTS HAQUIN à 220m, TRANSPORTS VARNIER à 
190m et ONYX-EST à 160m)

iii. Situation administrative de la société SEVEAL à LUDRES  
La  société  SEVEAL  exploite  à  LUDRES  un  entrepôt  de  produits 

agropharmaceutiques soumis à autorisation avec servitudes (AS) au titre de la législation 
sur  les  installations  classées.  Cette  installation  est  autorisée  par  l’arrêté  préfectoral 
n°1998-101  du  28  janvier  1999  complété  par  les  arrêtés  préfectoraux n°1999-437  du 
11 janvier  2000,  n°2002-283  du  31  janvier  2003,  n°2002-328  du  10  février  2003, 
23 mai 2006, 7 août 2007 et 1er juillet2009.

Les activités exercées sont visées par les rubriques suivantes de la nomenclature 
des installations classées pour la protection de l’environnement :

Rubrique Activité Capacité Classement

1111

Stockage de substances et préparations très 
toxiques

1. solides
2. liquides

14 tonnes
7 t
7 t

A

1155

Dépôt de produits agropharmaceutiques, la 
quantité de produits susceptible d’être 

présente dans l’installation étant supérieure à 
500 tonnes

dont des produits toxiques
3000 tonnes
199 tonnes

AS
A

1172
Stockage de substances et préparations 

dangereuses pour l’environnement – A – très 
toxiques pour les organismes aquatiques

3000 tonnes AS

Nota : la somme des quantités de produits stockés sous les rubriques 1155 et 1172 ne 
pourra en aucun cas excéder 3000 t

1173
Stockage de substances et préparations 
dangereuses pour l’environnement – B –
toxiques pour les organismes aquatiques

1999 tonnes AS

1200 Stockage de substances et préparations 
comburantes 50 tonnes A

1331 Stockage d'engrais solides simples et 
composés à base de nitrate d'ammonium 240 tonnes NC

1412 Stockage en réservoirs manufacturés de gaz 
inflammables liquéfiés 10 tonnes DC
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1432 Stockage en réservoirs manufacturés de 
liquides inflammables 2000 m3 A

1450 Stockage de solides facilement inflammables 50 tonnes A

1510
Stockage de matières, produits ou substances 

combustibles en quantité supérieure à 500 
tonnes, dans des entrepôts couverts

52000 m3 A

1530 Dépôt de bois, papiers, cartons ou matériaux 
combustibles analogues 240 m3 NC

2910 Installation de combustion fonctionnant au gaz 
naturel 0,5 MW NC

2925 Atelier de charge d’accumulateurs 200 kW D
AS : autorisation avec servitudes – A : autorisation – D : déclaration – NC : non classé

Conformément à l’article L 515-15 du code de l’environnement, le site SEVEAL à 
LUDRES, qui est classée AS (SEVESO « seuil haut »), doit faire l’objet d’un PPRT.

iv. Détermination des risques générés par les installations de la société SEVEAL à   
Ludres : l'étude des dangers et ses compléments

L’étude  de  dangers,  réalisée  par  l’exploitant,  sous sa  responsabilité,  constitue  le 
point de départ de la maîtrise des risques sur le site. Établie selon une méthodologie bien 
définie, elle doit permettre :

• de dresser un état des lieux des phénomènes dangereux* et accidents majeurs* 
susceptibles de survenir sur le site puis d’établir un programme d’amélioration de la 
sécurité.

• de justifier que, dans des conditions économiquement acceptables, un niveau de 
risque aussi bas que possible est atteint, compte tenu de l’état des connaissances 
et des pratiques ainsi que de la vulnérabilité de l’environnement de l’installation.

Cette évaluation du niveau de maîtrise des risques présenté par l’établissement se 
fait au moyen de l’analyse du risque*, en évaluant les mesures de sécurité* mises en 
place par l'exploitant, ainsi que l'importance des dispositifs et dispositions d'exploitation, 
techniques, humains ou organisationnels, qui concourent à cette maîtrise. Elle décrit les 
scénarios  d’accidents* qui  conduisent  aux  phénomènes  dangereux  et  accidents 
potentiels.  Aucun  scénario  d’accidents  ne  doit  être  ignoré  ou  exclu  sans  justification 
préalable explicite. Les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur le site 
doivent être caractérisés en probabilité, cinétique, intensité, gravité*.

L’étude de danger porte sur l'ensemble des modes de fonctionnement envisageables 
pour les installations, y compris les phases transitoires, les interventions ou modifications 
prévisibles  susceptibles  d'affecter  la  sécurité,  les  marches  dégradées  prévisibles,  de 
manière d'autant plus approfondie que les risques ou les dangers sont importants. Elle 
conduit  l'exploitant  des  installations  à  identifier  et  hiérarchiser  les  points  critiques  en 
termes de sécurité, en référence aux bonnes pratiques ainsi qu'au retour d'expérience de 
toute nature.

Obligation est faite aux exploitants de réactualiser cette étude à chaque modification 
notable  des  installations,  ou,  à  minima,  tous  les  5  ans  en  tenant  compte  du  retour 

* Définitions  en  annexe  1 :  Circulaire  n°  DPPR/SEI2/MM-05-0316  du  7  octobre  2005  relative  aux 
installations classées 
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d’expérience et  des avancées techniques,  afin  d’avoir  une approche dynamique de la 
gestion du risque.

La  dernière  étude  de  dangers  du  site  de  SEVEAL  à  Ludres  rendue  le 
28 novembre 2003 ne répondait pas aux exigences de la loi  du 30 juillet 2003 sur les 
risques  technologiques  et  de  ses  textes  d’application  (arrêtés  du  29  septembre  2005 
notamment).  Par  conséquent,  Monsieur  le  Préfet  de  Moselle  a  prescrit  la  remise  de 
compléments à cette étude par arrêté préfectoral du 1er mars 2006.

L’action  de  l’inspection  des  installations  classées  a  amené  l’exploitant  à  fournir 
différents compléments à l’étude de dangers initiale détaillés dans le tableau ci-après.

Demande ou 
prescription de 
l’administration

Contenu de la 
demande

Date de 
réponse de 
l'exploitant

Contenu de la réponse de l’exploitant

Arrêté 
préfectoral 

n°2002/283 du 
31 janvier 2003

Actualisation 
de l'étude de 

dangers

28 novembre 
2003

Fourniture d'une étude de dangers 
complète

Courrier DRIRE 
du 6 mai 2004

Compléments 
concernant 
l'évaluation 

des flux 
thermiques en 
cas d'incendie

15 juin 2004 Justification des flux thermiques pris en 
compte

Arrêté 
préfectoral 

n°2003/278 du 
17 mars 2005

Demande de 
réalisation 

d'une tierce 
expertise

octobre 2005

Fourniture de la tierce expertise 
confirmant globalement l'étude de 

dangers de l'exploitant et proposant 
quelques mesures complémentaires 

visant à améliorer la sécurité

Arrêté 
préfectoral du 
1er mars 2006

Demande de 
fourniture 

d'une nouvelle 
étude de 

dangers afin 
de prendre en 
compte l'arrêté 
ministériel du 
29 septembre 

2005

19 septembre 
2006

Fourniture d'une nouvelle étude de 
dangers complète

Courrier DRIRE 
du 6 mars 2007 2 avril 2007 Fourniture des compléments demandés
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Courrier 
préfectoral du 
15 avril 2008

Demande de 
compléments 
concernant 

une demande 
d'autorisation 
d'étendre les 
capacités de 

stockage

24 juin 2008 Fourniture des compléments demandés

Tous les phénomènes dangereux représentatifs des risques  susceptibles de survenir chez 
SEVEAL  à  LUDRES  ont  été  caractérisés  en  probabilité,  cinétique,  intensité  et  gravité 
conformément à l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif  à l’évaluation et à la prise en 
compte de la  probabilité d’occurrence*, de la  cinétique*, de  l’intensité* et de la  gravité* des 
conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées 
soumises à autorisation. 

L’instruction de l’étude de danger et de ses compléments a été close par l’arrêté 
préfectoral du 16 novembre 2007 (Annexe 2).

v. Effets liés aux potentiels de dangers présents dans les installations de SEVEAL à   
LUDRES

Sur  le  site  exploité  par  la  Société  SEVEAL à  LUDRES,  les  accidents  majeurs 
susceptibles  d’être  générés  par  le  stockage  de  produits  phytosanitaires  produiraient 
essentiellement des effets thermiques et toxiques. 

Les  effets  thermiques  peuvent  provoquer  des  brûlures  de  l'épiderme  pouvant 
occasionner des blessures irréversibles voire la mort, la ruine de structures, des départs 
de  feu,  …  Les  effets  toxiques  sont  dus  aux  gaz  de  combustion  générés  pendant 
l'incendie ;  ils  provoquent  des  effets  sur  les  santé  humaine  pouvant  entrainer  des 
blessures irréversibles voire la mort ; ils n'ont aucun effet sur les structures.

Les seuils thermiques et toxiques réglementaires sont les suivants :

* Définitions  en  annexe  1 :  Circulaire  n°  DPPR/SEI2/MM-05-0316  du  7  octobre  2005  relative  aux 
installations classées 
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Effets sur les personnes*, seuils de l’arrêté 
ministériel du 29 septembre 2005

Flux thermique 
(kW/m²)

Effets toxiques

Zone des effets irréversibles correspondant à la 
zone des dangers significatifs pour la vie 

humaine (ZEI)
3 à 5

Effets toxiques 
pouvant provoquer 

des blessures 
irréversibles, qui ne 

pourraient être 
totalement guéries

Zone des premiers effets létaux correspondant 
à la zone des dangers graves pour la vie 

humaine (ZEL) soit possibilité de décès pour 
1% des personnes exposées

5 à 8

Effets létaux 
pouvant affecter 

1 % de la 
population

Zone des premiers effets létaux correspondant 
à la zone des dangers très graves pour la vie 
humaine (ZELs) soit possibilité de décès pour 

5% des personnes exposées

> 8

Effets létaux 
pouvant affecter 

5 % de la 
population

Il  est  à  noter  que  les  concentrations  de  gaz  toxiques  correspondant  aux  effets 
irréversibles,  létaux ou létaux significatifs  varient  cependant  selon les gaz et  la  durée 
d'exposition.

L’ensemble des phénomènes dangereux retenus dans le cadre de l’élaboration de ce 
PPRT seront détaillés par la suite dans cette note de présentation.

vi. Démarche de maîtrise des risques  
Préalablement  à  la  mise  en  place  de  ces  PPRT,  le  Ministère  de  l’Ecologie,  de 

l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire (MEEDDAT) a 
souhaité  pour  chaque  installation  soumise  à  autorisation  avec  servitudes  (AS)  que 
l’exploitant  mène  une  démarche  de  réduction  des  risques  à  la  source  appelée  MMR 
(Mesures de Maîtrise des Risques*). Les textes relatifs à cette démarche sont l’arrêté du 
10  mai  2000  modifié  et  la  circulaire  du  29  septembre  2005  relative  aux  critères 
d’appréciation  de  la  démarche  de  maîtrise  des  risques  d’accidents  susceptibles  de 
survenir dans les établissements dits « SEVESO », visés par l’arrêté du 10 mai  2000 
modifié. 

La  démarche  MMR,  qui  a  fait  l’objet  du  rapport  de  l’inspection  des  installations 
classées du 13 septembre 2007, a pour objectif de réduire les risques à la source à un 
niveau aussi bas que possible et à un coût économiquement acceptable avant d’engager 
le PPRT.

Cette démarche a conclu que la situation actuelle du site de stockage de produits 
phytosanitaires de la société SEVEAL situé à LUDRES est acceptable au regard de la 
circulaire « MMR » du 29 septembre 2005.

* Définitions  en  annexe  1 :  Circulaire  n°  DPPR/SEI2/MM-05-0316  du  7  octobre  2005  relative  aux 
installations classées 
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vii. Synthèse des phénomènes dangereux de l’étude des dangers  
Les  principaux  risques  présentés  par  l’établissement  sont  liés  au  stockage  de 

produits phytosanitaires.
La liste des phénomènes dangereux issus de l’étude des dangers et de ses différents 

compléments est listée dans le tableau suivant :

Numéro Phénomène dangereux Type d’effet
Distances d’effets en m

ZELS ZEL ZEI Bris de 
vitre

1 Incendie de la cellule 
C1 Thermique 37 52 71

2 Incendie de la cellule 
C1 Toxique 0 0 100

3 Incendie de la cellule 
C2 Thermique 37 52 71

4 Incendie de la cellule 
C2 Toxique 0 0 100

5 Incendie de la cellule 
C3 Toxique 0 0 100

6 Incendie de la cellule 
C4 Toxique 0 0 100

7 Incendie de la cellule 
C5 Thermique 23 32 44

8 Incendie de la cellule 
C5 Toxique 0 0 100

9 Incendie de la cellule 
C6 Toxique 0 0 100

10 Incendie de la cellule 
C7 Toxique 0 0 100

11 Incendie d’un camion 
quai Toxique 0 0 100

12 Incendie de 8 camions 
au quai Toxique 0 0 100

13 Explosion de la 
chaufferie Surpression 10 50 100

14 Incendie généralisé de 
l’entrepôt Thermique 38 53 72

15 Incendie généralisé de 
l’entrepôt Toxique 0 0 100

Nota : 
• ZELS :  zone des effets létaux significatifs (ou zone des dangers très graves pour la vie 

humaine – 200 mbars, 8 kW/m² ou effets toxiques létaux sur 5 % de la population)
• ZEL : zone des effets létaux (ou zone des dangers graves pour la vie humaine – 140 mbars, 

5 kW/m² ou effets toxiques létaux sur 1 % de la population)
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• ZEI : zone des effets irréversibles (ou zone des dangers significatifs pour la vie humaine – 
50 mbars, 3 kW/m² ou effets toxiques provoquant des blessures irréversibles)

Aucun phénomène dangereux décrit  dans l’étude de dangers n’a été écarté pour 
l’élaboration  du  périmètre  d’étude  du  PPRT  de  la  société  SEVAL  à  LUDRES 
(cf. paragraphe II-B).

B. Conditions actuelles de la prévention des risques chez SEVEAL  
Le risque technologique est constitué de trois composantes :

• l’intensité des phénomènes dangereux,
• la probabilité d’occurrence de ces phénomènes dangereux,
• la vulnérabilité des enjeux pouvant être impactés par ces phénomènes dangereux.

Gérer le risque technologique, c’est donc agir sur l’un de ces trois éléments avec, 
d’un point de vue global, plusieurs niveaux d’intervention complémentaires : 

• la  maîtrise du risque à  la  source permettant  d’atteindre,  dans des conditions 
économiquement acceptables, un niveau de risque aussi bas que possible, compte 
tenu de l’état des connaissances et des pratiques ainsi que de la vulnérabilité de 
l’environnement de l’installation. 

• les plans d’urgence ayant pour objectif,  quand le phénomène se déclenche, y 
compris en cas de très faible probabilité, de prévenir et de protéger les populations 
et de gérer les moyens d’intervention et les secours.

• l’information  des  citoyens leur  permettant  de  prendre  certaines  décisions 
comportementales pour mieux réagir en cas de crise.

• la maîtrise de l’urbanisation, consistant à limiter les enjeux exposés au danger.
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i. Maîtrise des risques à la source  
L’exploitant doit démontrer la maîtrise des risques sur son site et le maintien de ce 

niveau de maîtrise via une étude de dangers et en assurer dans le temps l’effectivité à 
travers un Système de Gestion de la Sécurité (SGS). 

La priorité est en effet accordée à la maîtrise et à la réduction du risque à la source ; 
la sécurité s’exerçant d’abord au sein des entreprises.

Des prescriptions complémentaires de maîtrise des risques sont ainsi régulièrement 
imposées aux exploitants afin de réduire les risques à un niveau aussi bas que possible 
compte-tenu des dernières connaissances et des meilleures technologies disponibles.

Concernant la société SEVEAL, ce sujet est traité au paragraphe « I-A-vi Démarche 
de maîtrise des risques » du présent document.

ii. Plans d’urgence  
L’exploitant et les pouvoirs publics conçoivent des plans d’urgence pour permettre de 

limiter les conséquences d’un accident majeur (Plan d’Opération Interne du ressort  de 
l’exploitant : POI ; Plan Particulier d’Intervention du ressort des pouvoirs publics : PPI).

La société SEVEAL dispose d’un Plan d’Opération Interne (POI) à jour, opérationnel 
et régulièrement testé. Il a été mis à jour en mai 2009.

Ce  dernier  doit  permettre  de  gérer  les  situations  liées  à  certains  phénomènes 
dangereux avant que leurs effets ne s’amplifient et sortent des limites de l’établissement.

Pour les situations présentant un risque pour les personnes situées à l’extérieur de 
l’emprise foncière de l’établissement, un Plan Particulier d’Intervention (PPI) a été élaboré 
par la préfecture en mai 2008 et mis à jour en juillet 2009.

iii. Information et concertation du public  
Le développement d’une culture du risque est indispensable pour que chacun puisse 

jouer un rôle effectif dans la prévention des risques. Différents outils de concertation sont 
mis en place autour  des sites présentant  des risques majeurs.  Les Comités Locaux 
d’Information et de Concertation (CLIC), nouvellement créés par la Loi « Risques » 
du  30  juillet  2003, constituent  des  lieux  de  débat  et  d’échange  privilégiés  sur  la 
prévention des risques industriels entre les différents acteurs (exploitants, pouvoirs publics 
mais également riverains et salariés). 

Le site de SEVEAL dispose d’un CLIC créé par arrêté préfectoral du 18 mai 2005, 
renouvelé par arrêtés préfectoraux des 8 août 2007 et 16 janvier 2009.

Parallèlement,  préfets  et  maires  ont  l’obligation  d’informer  préventivement  les 
citoyens sur les risques via le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) et 
le  Document  d’Information  Communal  sur  les  Risques  Majeurs  (DICRIM). La 
commune de LUDRES dispose d'un DICRIM.

La commune de Ludres dispose également d'un Document Communal Synthétique 
(DCS) datant du 22 décembre 1998.

L’exploitant doit également avertir les populations riveraines par la publication d’une 
plaquette d’information sur les risques présentés par son site et la conduite à tenir en 
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cas d’accident majeur, dans le cadre de la mise en place du PPI. Dans le cas de la société 
SEVEAL, la dernière distribution de plaquette a eu lieu courant 2008. 

Enfin,  la  loi  n°2003-699  du  30  juillet  2003  relative  à  la  prévention  des  risques 
technologiques  et  naturels  et  à  la  réparation  des  dommages  a  introduit  l'obligation 
d'information des acquéreurs et locataires de biens immobiliers par les vendeurs et 
bailleurs sur les risques auxquels un bien est exposé en cas d’accident majeur. Ceci s’est 
traduit  dans le cadre de ce PPRT par un arrêté préfectoral  relatif  à l’état  des risques 
technologiques majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de LUDRES dans le 
périmètre d’étude du PPRT en date du 17 février 2006.

iv. Maîtrise de l’urbanisation  
Instituée  depuis  de  nombreuses  années,  elle  permet  de  limiter  le  nombre  de 

personnes exposées en cas d’occurrence d’un phénomène dangereux. Différents outils 
permettent  de  remplir  cet  objectif :  Plan  Local  d’Urbanisme  (PLU),  Projet  d’Intérêt 
Général  (PIG),  Servitudes  d’Utilité  Publique  (SUP)  (cf.  paragraphe  I-D.),  mais 
uniquement par l’interdiction de nouvelles constructions autour des installations à risque.

C’est  pourquoi,  la  loi  n°2003-699  du  30  juillet  2003  a  institué  les  Plans  de 
Prévention des Risques Technologiques (PPRT). Ne s’appliquant qu’aux installations 
soumises à autorisation avec servitudes (AS), ces PPRT ont pour but non seulement de 
mieux encadrer l’urbanisation future autour des établissements AS, SEVESO seuil haut 
existants, mais également résorber les situations difficiles héritées du passé en entraînant 
si  besoin des mesures foncières sur le bâti  existant  sous forme d’expropriation ou de 
délaissement

Enfin le PPRT a pour objectif de protéger les personnes et non les biens.

C. Contexte géographique communal ou intercommunal  
Le  périmètre  d’étude  du  PPRT,  défini  par  la  courbe  enveloppe  des  effets  des 

phénomènes  dangereux  décrits  dans  l’étude  de  dangers  de  l’exploitant  et  listés  au 
paragraphe I.A.6, s'étend sur la commune de Ludres dans une zone industrielle.

Le périmètre d’étude couvre une superficie de 7,5 hectares,
Le risque potentiel  qu’engendre cette activité concerne une toute petite partie du 

secteur du Dynapôle de Ludres-Fléville (310 entreprises et 8000 emplois).
La population de la commune était, selon le recensement de l’année 2006, de 6817 

habitants. 
La commune de Ludres se trouve dans le Sud du département de la Meurthe-et-

Moselle. Elle fait partie de la Communauté Urbaine du Grand Nancy (CUGN) et se situe 
plus précisément à l’extrémité sud de l’agglomération. Son territoire couvre une superficie 
de 8,2 km² soit 6% du territoire communautaire.

Au nord et  à  l’est,  cette  commune de seconde couronne est  limitrophe de deux 
communes de la CUGN (Houdemont et Fléville). A l’ouest et au sud, elle borde le territoire 
de  la  Communauté  de  Communes  de  Moselle  et  Madon  (Chavigny,  Messein  et 
Richardménil) ainsi que celui du Saintois et du Vermois (Lupcourt et Ville-en-Vermois).

L’urbanisation dans le périmètre d’étude présente les caractéristiques suivantes:
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• La commune de Ludres est dotée d'un Plan local d’Urbanisme (PLU), révisé le 6 
juillet 2007 qui a été reporté sur la carte des enjeux (paragraphe III.B).

• Les  entreprises  SEVEAL  et  Transports  MORY TEAM  se  situent  en  zone  UX 
(secteur de la commune à vocation principale d'activités),

• Des  terrains  situés  à  l’ouest  de  SEVEAL  sont  situés  en  zone  1AUX  (zone 
urbanisable  pour  des  activités  économiques).  Ces  terrains  font  partie  d’un 
ensemble de parcelles, d’environ 11 hectares (entre SEVEAL et l’autoroute A330) 
qui constituent l’extension future de la zone industrielle.

D. État actuel de la gestion du risque technologique sur le territoire  
Les zone comprises dans le périmètre d’étude du PPRT (zone UX et 1AUX du PLU 

de Ludres) ont fait l'objet de porter à connaissance successifs qui ont permis de prendre 
en compte le risque lié à SEVEAL dans le PLU de la commune de Ludres :

i. Rapport  du  26  janvier  2000  de  l'Inspecteur  des  Installations  classées  à  la   
commune de Ludres :

Les installations de SEVEAL (ex SANE) ont été autorisées par l'arrêté préfectoral du 
28 janvier 1999. L'analyse critique (d'un tiers expert) de l'étude de dangers a abouti à la 
définition de deux zones de servitudes de droit privé Z1 et Z2 auxquelles a été asservi un 
règlement relatif à l'urbanisme (ces zones, ayant respectivement des rayons de 50 m et 
100 m).

ii. Modification du POS du 29 septembre 2005   :  
Cette modification du POS de Ludres a permis d'intégrer les deux périmètres Z1 et 

Z2. 
iii. Révision du PLU approuvée par délibération du 6 juillet 2007   :  

Les incidences du risque technologique lié à SEVEAL sont  prises en compte dans le 
PLU  par la définition de deux zones (zone dite de protection rapprochée soit Z1 et zone 
dite de protection éloignée soit Z2) avec les règles d'urbanisme correspondant à l'annexe 
13 du porter à connaissance du 19 octobre 2006.
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Ci-dessous une copie de cette annexe 13,
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II. La justification du PPRT et son dimensionnement

A. Raisons de la prescription du PPRT  
Conformément à l’article L. 515-15 du code de l'environnement, l’État doit élaborer et 

mettre en œuvre un Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) pour chaque 
établissement  soumis  à  autorisation  avec  servitudes,  susceptible  d’engendrer  des 
phénomènes  dangereux  ayant  des  effets  à  l’extérieur  des  limites  du  site.  Au  vu  des 
éléments exposés précédemment (cf.  paragraphe I-A-2),  les installations de la société 
SEVEAL sises sur la commune de LUDRES sont soumises à autorisation avec servitude 
au titre de la nomenclature des installations classées. En cas d’accident majeur sur le site 
de SEVEAL, des personnes pourraient être blessées voire mortellement touchées. Par 
exemple, les effets toxiques des fumées pourraient blesser des êtres humains dans le 
périmètre proche de l'entrepôt. Un PPRT doit donc être élaboré autour de l’établissement 
de la société SEVEAL à LUDRES.

Le PPRT, de par les mesures qu’il prescrit, tant sur l’existant que sur l’urbanisation à 
venir,  doit  permettre de garantir que les occupations et utilisations du sol pouvant être 
touchées par les effets des phénomènes dangereux sont compatibles avec les différents 
niveaux d’aléas. 

Le  PPRT,  une  fois  approuvé,  vaut  servitude  d’utilité  publique.  Il  est  porté  à  la 
connaissance des maires des communes situées dans le périmètre du plan en application 
de l’article L.121-2 du code de l’urbanisme et est annexé aux Plans Locaux d’Urbanisme, 
conformément  à  l’article  L.126-1  du  même  code.  En  l’absence  d’un  PLU,  le  PPRT 
s’applique  seul,  sous réserve  d’avoir  fait  l’objet  des  mesures  de  publicité  prévues au 
décret n° 2005-1130 du 7 septembre 2005 relatif aux Plans de Prévention des Risques 
Technologiques (annexe 3).

La réunion, le 1er février 2008, du comité local d'information et de concertation (CLIC) 
autour du site SEVEAL a été l'occasion de présenter la procédure du PPRT et de désigner 
les représentant du CLIC parmi les personnes et organismes associés à l'élaboration du 
PPRT. 

Saisie par la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le conseil municipal de Ludres a émis 
un avis sur le projet d'arrêté préfectoral prescrivant l'élaboration du PPRT, à l'occasion de 
sa séance du 27 octobre 2008, avis transmis par courrier daté du 31 octobre 2008.

La procédure officielle d’élaboration du PPRT pour le site SEVEAL à LUDRES a 
alors été lancée par l’arrêté préfectoral de prescription du 18 novembre 2008 (annexe 4), 
sur proposition de l’inspection des installations classées dans son rapport du 12 février 
2008. Le délai d'approbation a été prolongé de six mois, jusqu'au 18 novembre 2010, par 
arrêté préfectoral du 11 mai 2010. 

B. Délimitation du périmètre d'étude  
Le périmètre d’étude du PPRT a été défini par la courbe enveloppe des effets des 

phénomènes  dangereux  décrits  dans  l’étude  de  dangers  de  l’exploitant  et  listés  au 
paragraphe I.A.6. Il est confondu avec le périmètre d’exposition aux risques, c'est-à-dire le 
périmètre réglementé par le PPRT. Aucun phénomène dangereux n’a été exclu.
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Concernant  le site SEVEAL à LUDRES, les phénomènes dangereux donnant  les 
zones d’effets  les plus importantes sont les effets  toxiques générés en cas d'incendie 
généralisé de toutes les cellules de stockage. Le périmètre d’étude pris en compte pour la 
mise en place du PPRT autour du site de SEVEAL a été défini par la courbe enveloppe de 
ce phénomène.

Il est représenté ci-après. 

III. Les études techniques

A. Mode de qualification de l'aléa  
La détermination des aléas technologiques retenus pour la maîtrise de l’urbanisation, 

sur la base de l’étude de dangers réalisée par  l’exploitant,  résulte  de l’analyse de ce 
document par l’inspection des installations classées (Direction Régionale de l’Industrie, de 
la Recherche et de l’Environnement).

L’identification d’un niveau d’aléa consiste à attribuer, en chaque point inclus dans le 
périmètre d’exposition aux risques, un des 7 niveaux d’aléas définis ci-après à partir du 
niveau  d’intensité  des  effets  de  surpression  attendus  en  ce  point  et  du  cumul  des 
probabilités d’occurrence des phénomènes dangereux qui impactent ce même point.

Les  probabilités  d’occurrence  des  phénomènes  dangereux  sont  évaluées 
conformément au titre II et l’annexe I de l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 (annexe 
5).  Ces  probabilités  sont  échelonnées  d’une  classe  A  pour  les  phénomènes  dits 
« courants »  à  E  pour  les  phénomènes  dits  « possibles  mais  extrêmement  peu 
probables ».
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Les sept niveaux d’aléas sont ainsi définis : Très Fort plus (TF+), Très Fort (TF), Fort 
plus (F+), Fort (F), Moyen plus (M+), Moyen (M), Faible (Fai). Les classes de probabilités 
sont celles reprises dans l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 (annexe 5).

Niveau maximal 
d’intensité de l’effet 

toxique, thermique, ou 
surpression sur les 

personnes, en un point 
donné

Très Grave Grave Significatif

Indirect par 
bris de vitre 
(uniquement 
pour effet de 
surpression)

Cumul des classes de 
probabilité d’occurrence 

des phénomènes 
dangereux en un point 

donné

>D 5E à 
D <5E >D 5E à 

D
<5E >D 5E à 

D <5E >D <D

Niveau d’aléa TF+ TF F+ F M+ M Fai

i. Echelle des niveaux d’aléas  
Ainsi, à titre d’illustration, l’attribution d’un niveau d’aléa Très Fort Plus (TF+) à un 

point  donné  du  périmètre  d’exposition  aux  risques,  signifie  que  ce  point  est  soumis 
potentiellement  à un effet  dont les conséquences sur la vie humaine sont jugées  très 
graves et  dont  le  cumul  des  classes  de  probabilité  d’occurrence  des  phénomènes 
dangereux conduisant à cet effet et à ce niveau d’intensité est strictement supérieur à D 
(événement très improbable).

Pour l’établissement SEVEAL, le travail réalisé à partir de l’étude de dangers et des 
divers compléments remis par l’exploitant (cf. paragraphe I-A-3) a permis à l’inspection 
des installations classées de valider  la liste  des phénomènes dangereux (voir  tableau 
page suivante) à prendre en compte pour la réalisation de la cartographie des aléas. 

Comme déjà indiqué, aucun phénomène dangereux de l’étude de dangers n’a été 
écarté pour l’élaboration de la carte des aléas de SEVEAL à LUDRES.

ii. Tableau des phénomènes dangereux ayant servi à tracer l’aléa  

Numéro Phénomène 
dangereux Probabilité* Type d’effet

Distances d’effets en m
CinétiqueZELS ZEL ZEI Bris de 

vitre

1 Incendie de la 
cellule C1 D Thermique 37 52 71 Rapide

2 Incendie de la 
cellule C1 D Toxique 0 0 100 Rapide

3 Incendie de la 
cellule C2 D Thermique 37 52 71 Rapide

* Probabilité,  intensité  des  effets  et  cinétique  ont  été  évaluées  comme  explicité  précédemment,  selon  l’arrêté 
ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la  
cinétique et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation.

18 / 38



Plan de prévention des risques technologiques autour du site SEVEAL à Ludres – Note de présentation

Numéro Phénomène 
dangereux Probabilité Type d’effet

Distances d’effets en m
CinétiqueZELS ZEL ZEI Bris de 

vitre

4 Incendie de la 
cellule C2 D Toxique 0 0 100 Rapide

5 Incendie de la 
cellule C3 D Toxique 0 0 100 Rapide

6 Incendie de la 
cellule C4 D Toxique 0 0 100 Rapide

7 Incendie de la 
cellule C5 D Thermique 23 32 44 Rapide

8 Incendie de la 
cellule C5 D Toxique 0 0 100 Rapide

9 Incendie de la 
cellule C6 D Toxique 0 0 100 Rapide

10 Incendie de la 
cellule C7 D Toxique 0 0 100 Rapide

11 Incendie d’un 
camion quai D Toxique 0 0 100 Rapide

12 Incendie de 8 
camions au quai E Toxique 0 0 100 Rapide

13 Explosion de la 
chaufferie D Surpression 10 50 100 Rapide

14
Incendie 

généralisé de 
l’entrepôt

E Thermique 38 53 72 Rapide

15
Incendie 

généralisé de 
l’entrepôt

E Toxique 0 0 100 Rapide

Nota :
• ZELS :  zone des effets létaux significatifs (ou zone des dangers très graves pour la vie 

humaine – 200 mbars, 8 kW/m² ou effets toxiques létaux sur 5 % de la population)
• ZEL : zone des effets létaux (ou zone des dangers graves pour la vie humaine – 140 mbars, 

5 kW/m² ou effets toxiques létaux sur 1 % de la population)
• ZEI : zone des effets irréversibles (ou zone des dangers significatifs pour la vie humaine – 

50 mbars, 3 kW/m² ou effets toxiques provoquant des blessures irréversibles)

iii. Cartographie de l’aléa  
A partir de ces données, la cartographie des aléas mise en forme avec le logiciel 

SIGALEA développé par l’INERIS pour le compte du Ministère de l’Écologie, de l’Energie, 
du Développement Durables et de l’Aménagement du Territoire figure en page suivante. 
Cette  cartographie fait  apparaître le zonage construit  par nature d’effet  en fonction de 
l’intensité  et  de  la  probabilité  des  phénomènes  dangereux  pouvant  impacter  un  point 
donné.
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La cartographie des aléas exposée à  la  page suivante,  représente  les  différents 
niveaux d’aléas en tout point du périmètre d’exposition au risque engendrés par tout type 
d'effet pouvant être créé par les phénomènes dangereux recensés dans le tableau figurant 
ci-dessus. 

Il  est  à  noter  que les  intensités  et  la  probabilité  affectées à chaque phénomène 
dangereux  sont  établies  en  fonction  des  connaissances  actuelles.  Par  ailleurs,  les 
incertitudes liées aux modélisations et à l’évaluation de la probabilité font que les limites 
des  différentes  zones  d’aléas  ne  peuvent  être  strictement  considérées  comme  des 
barrières étanches et ne sauraient avoir de valeur absolue.

B. Description des enjeux  
Les  enjeux  se  définissent  comme  les  personnes,  les  biens  ou  différentes 

composantes de l’environnement susceptibles, du fait de l’exposition au danger, de subir 
en certaines circonstances des dommages. 

L’identification et la qualification des enjeux soumis à l’aléa technologique constituent 
donc  une  étape  indispensable  afin  d’assurer  une  cohérence  entre  les  objectifs  de  la 
prévention des risques et les dispositions retenues dans le présent PPRT.

i. Principaux enjeux situés dans les zones d'aléas  

• Établissements industriels
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On  recense  à  proximité  de  l’établissement  SEVEAL une  entreprise  de  transport 
MORY TEAM dont une toute petite partie de l’angle ouest de son bâtiment est située dans 
le périmètre d’étude.

• Infrastructure de transports
Ø Routes

La  rue  Paul  Sabatier,  située  dans  la  voirie  communautaire  de  la  CUGN  est 
aujourd’hui une impasse qui est destinée à devenir l’accès unique de l’extension future de 
la zone industrielle (entre SEVEAL et l’autoroute A330).

Une piste cyclable est située sur le chemin de halage du « canal de jonction ».
Ø Voies ferrées 

Une liaison ferroviaire traverse le périmètre d’études. Il s’agit de l’embranchement 
(provenant de la ligne de chemin de fer de Toul à Blainville-Damelevières) qui dessert la 
zone industrielle actuelle.

Ø Voie fluviale
Une  voie  fluviale  dite  « le  canal  de  jonction »  gérée  par  VNF longe  au  nord  le 

périmètre d’études. Il s’agit de l’embranchement de Nancy, de Laneuveville-devant-Nancy 
(Versant Meurthe) à Richardménil (versant Moselle), liaison entre le canal de la Marne au 
Rhin Est et le canal des Vosges.

Le  trafic  annuel,  de  l’ordre  de  390  bateaux  est  concentré  principalement  sur  la 
période d’avril à octobre avec un pic d’activité pendant la période estivale.

• Ouvrages et équipements d’intérêt général. 
Une ligne électrique à haute tension RTE (Ludres-Xeuilley : 2 x 63 Kv) ainsi qu’un 

gazoduc (Lupcourt-Messein, de diamètre 100 cm) traversent le périmètre d’étude.

ii. Estimation globale de la population exposée  
Compte tenu des enjeux situés dans le périmètre d’étude, en particulier de l’absence 

d’habitation, le nombre de personnes potentiellement  exposées comprend environ une 
vingtaine de personnes dont les salariés travaillant sur le site à l’origine du risque soit 16 
personnes de l’entreprise SEVEAL.

iii. Synthèse des enjeux  
Au terme de cette étude, un enjeu majeur se dégage : la rue Paul Sabatier, située en 

partie dans une zone d’aléa TF+ (au niveau des effets thermiques : aléas très graves), 
actuellement une impasse qui est destiné à devenir l’accès unique de l’extension future de 
la zone industrielle.
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Ci-dessous la cartographie des enjeux y compris le zonage du PLU opposable de 
Ludres du 6 juillet 2007.  

IV. Superposition des aléas et des enjeux – Investigations complémentaires
La  superposition  des  aléas  et  des  enjeux  permet  d’une  part  d’obtenir  une 

représentation  documentée  du  risque  technologique  sur  le  territoire  et  d’autre  part, 
constitue le fondement technique de la démarche de finalisation des études nécessaires à 
l’élaboration du PPRT.

Cette superposition permet :
• de définir un plan de zonage brut, résultant de la traduction directe du tableau de 

correspondance entre les niveaux d’aléas et les principes de réglementation issus 
du guide méthodologique PPRT; 

• d’identifier,  si  nécessaire,  des  investigations  complémentaires  dont  l’objectif  est 
d’apporter des éléments permettant de mieux adapter la réponse réglementaire du 
PPRT, en gardant à l’esprit que le PPRT tend à protéger prioritairement les vies 
humaines. 

Les investigations complémentaires doivent permettre de déterminer si des mesures 
peuvent réduire la vulnérabilité des personnes au travers d’un renforcement des bâtis.

Les investigations complémentaires ne se font donc que pour les enjeux existants 
(bâtis et usages). Il s’agit de :

• la réduction de la vulnérabilité ; 
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• la démarche d’estimation de la valeur des biens immobiliers. 
Elles ne sont cependant pas systématiques et sont fonction du contexte local.
L’étude des enjeux autour du site de SEVEAL permet d’indiquer :

• qu'aucun bâtiment ne se situe dans les zones d'aléa TF+, F+, F
• le coin d'un bâtiment riverain, propriété de la société MORY TEAM se trouve en 

zone d'aléa M+, pour une surface de l'ordre de 80 m², en limite basse d'intensité sur 
cette zone

• la rue Paul Sabatier se trouve en zone d'aléa TF+ sur une distance de l'ordre de 
90 m, en zone d'aléa F+ sur une distance de l'ordre de 130 m, en zone d'aléa M+ 
sur une distance de l'ordre de 200 m

• le canal de jonction entre le canal de l'Est et le canal de la Marne au Rhin se situe 
en zone d'aléa M+ sur une distance de l'ordre de 180 m

La carte de cette superposition est présentée ci dessous : 

Les enjeux sont de faible importance et sont bien cernés.
Par conséquent, les investigations complémentaires ne sont pas nécessaires pour le 

PPRT de SEVEAL à LUDRES.

V. Les modes de participation du PPRT
Les modalités d’élaboration du PPRT sont définies par le Code de l’Environnement 

(articles R. 515-39 à R. 515-50) ainsi que par un guide méthodologique élaboré par le 
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Ministère de l’Écologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du 
Territoire (MEEDDAT). 

Conformément  à  l’article  R. 515-40 du Code de l’Environnement,  l’élaboration du 
PPRT autour du site de SEVEAL a été prescrite par arrêté préfectoral, par Monsieur le 
Préfet de Meurthe-et-Moselle, le 18 novembre 2008. Le PPRT doit être approuvé dans les 
18 mois suivant l’intervention de l’arrêté de prescription. 

Cet arrêté, joint en annexe 4, détermine : 
• le périmètre d’étude du plan, 
• la nature des risques pris en compte, 
• les services instructeurs, 
• la liste des personnes et organismes associés, 
• les modalités de concertation. 

Durant toute la période d’élaboration du projet de plan, l’ensemble des personnes 
concernées (exploitant, collectivités locales, État, associations…) est informé et consulté 
via  les  modalités  d’association  et  de  concertation  définies  dans l’arrêté  préfectoral  de 
prescription et décrites au paragraphe V-B ci-après. 

Un bilan de la concertation a été réalisé et envoyé aux personnes et organismes 
associés. Ces derniers sont consultés sur le projet de PPRT.

Le  projet  de  plan,  éventuellement  modifié  pour  tenir  compte  des  résultats  de  la 
concertation et des avis émis par les organismes associés, est ensuite soumis à enquête 
publique.  A l’issue de cette  enquête,  le  plan éventuellement  modifié  est  approuvé par 
arrêté préfectoral.
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Coordination entre démarche d’élaboration et procédure d’élaboration du PPRT
En leur qualité de services déconcentrés de l'État, aux vues de leurs domaines de 

compétences respectifs, et conformément à la circulaire du 27 juillet 2005, la Direction 
Régionale  de  l'Industrie,  de  la  Recherche  et  de  l'Environnement  (DRIRE)  Lorraine, 
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devenue entretemps Direction Régionale de l'Environnement,  de l'Aménagement et  du 
Logement  (DREAL) et  la  Direction Départementale  de l’Equipement et  de l'Agriculture 
(DDEA)  de  Meurthe-et-Moselle,  devenue  entretemps  Direction  Départementale  des 
Territoires (DDT) ont été chargées de l’élaboration du PPRT sous l’autorité du Préfet.

A. Les personnes et organismes associés à l'élaboration du PPRT  
La  conduite  des  PPRT  est  menée  avec  les  différents  acteurs  impliqués  afin 

d’instaurer un climat de confiance nécessaire à l’appropriation des risques et des choix qui 
fondent le projet de PPRT. Il  est ainsi plus aisé d’aboutir à une vision commune de la 
démarche de prévention.

Conformément  à  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  18  novembre  2008 prescrivant 
l’élaboration du PPRT (annexe 4), les personnes et organismes associés pour la mise en 
place du PPRT autour du site SEVEAL sont :

• la société SEVEAL exploitant les installations à l'origine du risque, 

• la commune de LUDRES, 

• la Communauté Urbaine du Grand Nancy (CUGN), 

• le  Comité  Local  d'Information  et  de  Concertation  (CLIC)  créé  autour  de 
l’établissement,  représenté  par  quatre  membres  appartenant  au  collège  des 
riverains, 

Deux réunions d'associations ont été programmées en vue de définir une stratégie 
pour élaborer le règlement du PPRT. Ces réunions qui ont eu lieu les 16 décembre 2008, 
et 19 mai  2009 ont permis à chacun des acteurs d'avoir une information complète au 
travers des éléments concernant les aléas et les enjeux décrits ci-après ainsi  que des 
pratiques et usages locaux. Elles ont également permis à chacun d’exprimer ses souhaits 
sur le projet de règlement PPRT en gardant à l’esprit le cadre fixé par le guide national 
méthodologique PPRT. 

Les comptes rendus de ces réunions d’association ont été mis au fur et à mesure sur 
le site internet de la DRIRE LORRAINE ; ils sont disponibles en annexe 6.

Le comité local d'information et de concertation (CLIC) a délibéré à l'occasion de la 
réunion du 17 décembre 2009.

Les autres personnes et organismes associés ont été consultés sur le projet de plan 
du 8 février au 8 avril 2010.

Les différents avis formulés sont détaillés au paragraphe VII du présent document. 

B. Les modalités de la concertation  
La concertation, permettant au plus grand nombre d’être informé et impliqué dans 

la démarche d’élaboration du PPRT, vient compléter l’association afin de développer une 
culture commune du risque par la mise en place du dialogue local.

Suite  à  la  consultation  du  conseil  municipal  de  la  commune  concernée  par  le 
périmètre  d’étude, l’arrêté  préfectoral  en  date  du  18  novembre  2008  prescrivant 
l’élaboration du PPRT a défini les modalités de la concertation : 
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• la  mise  à  disposition  du  public  des  divers  documents  d'élaboration  (arrêté 
préfectoral de prescription, comptes-rendus des réunions d’association, projet de 
règlement) en mairie et sur Internet (site de la DRIRE Lorraine) 

• la  mise  en  place  d’un  registre  dans  la  mairie  de  la  commune  incluse  dans  le 
périmètre  d'étude  permettant  de  recueillir  des  observations  des  habitants  et 
personnes intéressées sur le projet de plan 

• le bilan de la concertation sera adressé aux personnes et organismes associés. 
Les résultats de la concertation sont exposés au paragraphe VII.

VI. Phase de stratégie du PPRT

A. Les orientations du guide méthodologique  
Le guide national méthodologique édité par le MEEDDAT définit quelques principes 

généraux sur les thèmes suivants :
• la maîtrise de l'urbanisation future ; 
• la définition de mesures physiques sur le bâti existant vulnérable ; 
• la détermination des éventuels secteurs d'expropriation et de délaissement ; 
• la réglementation des usages. 

Les principes du guide national PPRT développés ci-dessous sont à conjuguer avec 
le contexte local : chaque PPRT donne lieu à la définition d'une stratégie permettant de 
définir les orientations propres à assurer la sécurité des personnes et de tenir compte des 
enjeux présents ou futurs recensés sur le périmètre d'étude.

i. Maîtrise de l'urbanisation  
Un  principe  d’interdiction  de  construire  prévaut  dans  les  zones  d'aléa  TF+  à  F: 

principe  d'interdiction  stricte  en  zones  TF+/TF,  principe  d'interdiction  avec  quelques 
aménagements  en  fonction  du  contexte  local  (voies  de  communication,  activités 
industrielles relevant de la législation relative aux installations classées pour la protection 
de l'environnement...).

Pour les zones d'aléa, M et M+, des possibilités de construction moyennant des 
mesures de renforcement sont possibles (ex : renforcement des bâtiments).

En zone d'aléa faible, le même principe prévaut avec des prescriptions allégées.

ii. Mesures physiques sur le bâti existant  
Pour l'ensemble des zones d'aléa TF+ à M, des mesures de protection du bâti sont 

obligatoires.
En zone d'aléa faible, des mesures de protection des vitrages, de leurs châssis ainsi 

que des bâtiments  structures  métalliques,  pour  éviter  les  blessures de  personnes par 
projections d’éléments, peuvent être prescrites ou recommandées.

iii. Détermination des éventuels secteurs d'expropriation et de délaissement  
Les procédures d'expropriation sont obligatoires en zone TF+ pour le bâti résidentiel 

et modulables pour les bâtiments d'activité ou en fonction du contexte local en TF.
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Le droit  de délaissement est possible en zone d’aléa TF à F est régi par l’article 
L230-1  du  code  de  l’urbanisme.  Il  peut  être  instauré  par  la  commune  ou  un  EPCI 
compétent en matière d’urbanisme dans le ou les secteurs délimités par le PPRT.

Il  consiste  à  permettre  à  un  propriétaire  d’un  terrain  bâti  ou  non  de  mettre  en 
demeure la mairie où se situe le bien de procéder à l’acquisition de ce bien. L’acquisition 
est alors obligatoire. Cette procédure est envisageable à la condition de l’existence d’un 
danger grave ou très grave pour la vie humaine.

iv. Usage  
Des restrictions d'usage peuvent être définies par le PPRT. Ces restrictions peuvent 

concerner  les  infrastructures,  le  transport  de  matières  dangereuses,  les  transports 
collectifs, les équipements accueillant du public.

B. Orientations proposées  
Les caractéristiques du contexte local sont :

• aucun bâtiment ne se situe dans les zones d'aléa TF+, F+ et F,
• le coin d'un bâtiment riverain, propriété de la société MORY TEAM, et le canal de 

jonction se trouvent en zone d'aléa M+,
• la  rue  Paul  Sabatier,  située  en  partie  en  zone  d'aléa  TF+,  actuellement  une 

impasse, est  destinée à devenir  l'accès unique de l'extension future de la zone 
industrielle.

Dès  la  première  réunion  d'association  du  16  décembre  2008,  les  éléments  de 
stratégie du PPRT mis en évidence ont été :

• en l’absence d’habitation en zones TF+ à F, aucun secteur d’expropriation ou de 
délaissement ne sera défini.

• compte tenu des niveaux d'aléa, le projet de PPRT comportera deux zones basées 
sur un principe d'interdiction des constructions futures :

• zones d'aléa TF+ à  F : seuls les bâtiments nécessaires à SEVEAL pourraient être 
autorisés

• zone  M+  :  les  équipements  d’infrastructures   pourraient  être  autorisés  sous  la 
réserve  expresse  de  l’apport  par  le  maître  d’ouvrage  de  la  justification  de 
l’impossibilité technique ou financière de construire hors du périmètre d'étude   

• la vulnérabilité de la rue Paul Sabatier liée à la présence d'usagers sur cette voie 
soumise aux effets thermiques et toxiques en cas d'incendie de SEVEAL pousse à 
réfléchir  à  la  création  d'un  second  accès  à  la  zone  à  urbaniser  à  l'ouest  de 
SEVEAL.

• Les contraintes liées au risque technologique sont déjà prises en compte dans le 
PLU  de Ludres 

Suite à cette première réunion d'association, des travaux préparatoires inter-services 
ont précisé les points suivants :

• en cas d'incendie affectant SEVEAL, la rue Paul Sabatier serait vraisemblablement 
coupée pour des raisons d'intervention du personnel du SDIS (stationnement des 
véhicules, passage des tuyaux ,,,etc),

• compte tenu du blocage de la rue précitée, la création d'un accès supplémentaire à 
la zone (située hors des zones d'aléa et permettant la circulation des véhicules à 

28 / 38



Plan de prévention des risques technologiques autour du site SEVEAL à Ludres – Note de présentation

moteur) est la meilleure solution pour permettre l'évacuation, en toute sécurité, des 
occupants de la future zone industrielle située à l'ouest de SEVEAL (cette création 
d'un deuxième accès ne relevant pas de la procédure du PPRT de SEVEAL n'a pas 
été reprise dans le règlement du PPRT).

La deuxième réunion d'association du 19 mai 2009 a permis de préciser les points de 
stratégie suivants :

• l'aménagement futur de la zone industrielle et notamment les contraintes liées à 
l'accessibilité et l'évacuation de la zone ne sont pas du ressort de la procédure du 
PPPRT,

• la  limitation  de  l'urbanisme  figurant  dans  le  projet  de  PPRT  (interdiction  de 
construire  dans  les  deux  zones  R  et  r1  et  limitation  de  la  circulation  à  2000 
véhicules par jour de la rue Paul Sabatier, qui sont déjà prévues dans le PLU de 
Ludres, et l'interdiction du stationnement sur cette rue et sur le canal de jonction) ne 
rencontre pas d'objection des personnes associées.

Aussi le projet  de PPRT (présenté au chapitre VIII)  basé sur ces orientations ne 
bouleverse pas les contraintes actuelles de l'urbanisme sur ce secteur de Ludres.

VII. Bilan des consultations 

A. Bilan de la concertation  
A l'issue des différentes réunions des personnes et  organismes associés qui  ont 

conduit à l'élaboration d'une note de présentation et d'un projet de règlement associé à un 
plan de zonage du PPRT, une phase de concertation a été menée. 

La concertation comporte des temps d’écoute,  de dialogue et  d’échanges directs 
avec toute personne intéressée par l’élaboration du PPRT. 

Conformément  aux  modalités  de  la  concertation  fixées  à  l'article  5  de  l'arrêté 
préfectoral de prescription du PPRT, du 18 novembre 2008, les documents élaborés au 
cours des réunions des personnes et organismes associés (notamment cartographie et 
règlement)  ont  été  mis  à  la  disposition  des riverains  dans  la  mairie  de  LUDRES (du 
8 octobre au 9 novembre 2009) et à la CUGN  (du  30  octobre au 30 novembre 2009) 
accompagnés d'un registre leur permettant d'y reporter leurs remarques. 

Ce dispositif était complété par la mise à disposition sur le site Internet de la DRIRE 
LORRAINE  des  comptes  rendus  des  différentes  réunions  de  la  phase  d'association. 
L'ensemble  des documents  consultables  en  mairie  sont  également  disponibles  sur  ce 
même site internet.

La commune de LUDRES a communiqué à Monsieur le Préfet le 13 novembre 2009 
« les  observations  formulées  par  la  commune  de  Ludres  sur  les  documents  mis  à 
disposition dans le cadre de la phase de concertation ». 

La  société  VEOLIA  lui  a  également  adressé  un  courrier  d'observations  le 
3 novembre 2009 après avoir pris connaissance par le biais de la mairie de Ludres de 
cette concertation.
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Par ailleurs, aucune remarque n’a été inscrite sur les registres mis à disposition en 
mairie de Ludres et à la CUGN au cours de cette phase de concertation. 

Les  seules  observations  formulées par  la  commune de Ludres et  par  la  société 
VEOLIA ainsi  que les réponses apportées par  les services instructeurs du PPRT sont 
listées ci-après :

i. Commune de Ludres  

Effectivement la limitation à 3000 tonnes concerne exclusivement les produits visés 
sous les rubriques n°1155 et 1172 de la nomenclature des installations classées, à savoir 
les  produits  phytosanitaires  toxiques  ou  nocifs  pour  l’homme  ainsi  que  les  produits 
dangereux pour  l’environnement,  très toxiques pour  les organismes aquatiques.  A ces 
3000 tonnes s’ajoutent 2000 tonnes de produits dangereux pour l’environnement, toxiques 
pour les organismes aquatiques. Cette  distinction est due à l’historique du site,  à son 
antériorité  par  rapport  à  des  évolutions  de  la  réglementation.  La  capacité  globale  de 
l’entrepôt est de l’ordre de 5350 tonnes de matières dangereuses, en ajoutant les produits 
plus marginaux (engrais,  produits  comburants  ou  facilement  inflammables).  Il  convient 
également  d’ajouter  les  quantités  de  matières  non  dangereuses,  que  l’exploitant  peut 
stocker à volonté (engrais non classés, semences, …). 

La carte des aléas comporte bien 6 zones, autant que décrites dans la légende. 
Cependant  3  de  ces  zones  concernent  des  surfaces  extrêmement  réduites,  qui 
n’apparaissent pas distinctement à cette échelle, bien que réellement présentes. Ceci est 
dû au fait que la carte et sa légende sont élaborées automatiquement à partir d’éléments 
rentrés dans un logiciel informatique, le système d’information géographique. 

Effectivement  le  coin  ouest  du  bâtiment  (sur  quelques  mètres  carrés)  de  MORY 
TEAM est situé en zone M+ (effets toxiques).

Il  est  prévu  d'associer  cette  société  au  dispositif  d'alerte  en  cas  d'accident  de 
SEVEAL , afin d'organiser au mieux les moyens de protection du personnel de MORY 
TEAM. 

En conséquence, compte tenu de la vulnérabilité très limitée de ce bâtiment existant, 
il n'est pas prévu d'imposer des prescriptions réglementaires sur celui-ci, notamment de 
construire un local de confinement.

L'alinéa  concerné (page 27  de  la  note  de  présentation)  indique simplement  une 
observation soulevée lors la première réunion d'association.
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« Suite  à  cette  première  réunion  d'association,  des  travaux  préparatoires  inter-
services ont précisé les points suivants :

• en cas d'incendie affectant SEVEAL, la rue Paul Sabatier serait vraisemblablement 
coupée pour des raisons d'intervention du personnel du SDIS (stationnement des 
véhicules, passage des tuyaux ,,,etc),

• compte tenu du blocage de la rue précitée, la création d'un accès supplémentaire à 
la zone (située hors des zones d'aléa et permettant la circulation des véhicules à 
moteur) est la meilleure solution pour permettre l'évacuation, en toute sécurité, des 
occupants de la future zone industrielle située à l'ouest de SEVEAL. »

Effectivement la création d'un deuxième accès ne relève pas de la procédure du 
PPRT de SEVEAL.

Ainsi  le  règlement  du  PPRT  ne  reprend  pas  cette  disposition  mais  impose 
uniquement de restreindre la circulation de la rue Paul Sabatier. Le gestionnaire n'aura 
l'obligation  de  prendre  des  dispositions  technique ou  de  création  d'une autre  voie  de 
substitution que si la circulation de la voie précitée dépasse 2000 véhicules/jour, ce qui 
est, à ce jour, très improbable compte tenu de la nature de l'urbanisation envisagée dans 
cette zone située à l'ouest de SEVEAL.

L'article concerné du règlement est le suivant :
« De plus, afin de limiter la vulnérabilité de la voie d’accès à la zone située à l’ouest 

des  installations  de  SEVEAL,  il  y  a  lieu  de  restreindre  la  circulation  de  la  rue  Paul 
SABATIER par la mesure suivante :

● la circulation de la rue Paul SABATIER sera limitée à 2000 véhicules/jour ou à 
défaut  le  gestionnaire  de  la  voie  de  circulation  prendra  toutes  les  dispositions 
techniques permettant de ne pas augmenter la vulnérabilité des tiers exposés sur 
cette voie ou créera une autre voie de substitution, située hors des zones d’aléa, 
permettant un accès à la zone située à l’ouest des installations de SEVEAL ».

En conclusion, nous proposons de lever toute ambiguïté sur cet alinéa de la note de 
présentation en ajoutant la précision suivante au paragraphe concerné :

● « compte  tenu  du  blocage  de  la  rue  précitée,  la  création  d'un  accès 
supplémentaire à la zone (située hors des zones d'aléa et permettant la circulation 
des véhicules à moteur) est la meilleure solution pour permettre l'évacuation, en 
toute  sécurité,  des  occupants  de  la  future  zone  industrielle  située  à  l'ouest  de 
SEVEAL. »  (cette  création  d'un  deuxième  accès  ne  relevant  pas  de  la 
procédure du PPRT de SEVEAL n'a  pas été  reprise  dans  le  règlement  du 
PPRT).

ii. Société VEOLIA  

En préambule il  convient de rappeler que l'article 4 de l'arrêté de prescription du 
PPRT du 18 novembre 2008 prévoit comme personnes et organismes associés (POA) 
notamment le CLIC, qui est représenté en particulier par :
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• l'association Dynapôle entreprises de Ludres et Fléville 

• la société MORY TEAM

• l'aménageur de la zone industrielle (SOGAMEF)
La  société  VEOLIA,  entreprise  du  Dynapôle,  est  propriétaire,  depuis  le 

10 novembre 2006 de la parcelle n°AL 115 située juste au sud du site de SEVEAL (ci-
dessous un plan parcellaire du site).

Compte tenu que cette parcelle est actuellement un terrain nu et que le projet de 
construction d'un bâtiment sur celle-ci n'a jamais été abordé lors des différents phases 
d'association du PPRT il n'a pas été jugé nécessaire de proposer à la société VEOLIA 
d'intégrer le CLIC.

Néanmoins le législateur a prévu à la suite de cette phase d'association la phase de 
concertation, qui a permis de recueillir les observations de VEOLIA en tant que riverain du 
site de SEVEAL. 

La parcelle d'implantation du bâtiment projeté est située partiellement en zone r1 du 
projet  de  règlement  qui  interdit  actuellement  la  construction  de  ce  type  de  bâtiment 
industriel.

Compte tenu que la zone r1 correspond aux zones d'aléa M+ et que cette parcelle 
en particulier est soumise en partie aux seuls effets toxiques, une inflexion du projet de 
règlement pour permettre le développement des activités de la société existante VEOLIA 
est envisageable. 

En conséquence une modification des prescriptions de la  zone r1 a été proposée, 
afin de pouvoir autoriser l'implantation d'un bâtiment industriel, et discutée dans le cadre 
d'une réunion du CLIC, le 17 décembre 2009. Les modifications portaient sur l'autorisation 
de bâtiments à usage industriel ou artisanal uniquement, et sous réserve d'assurer une 
protection suffisante du personnel.

Cependant le CLIC a estimé que la rédaction initiale, basée sur un principe général 
d'interdiction, était préférable et a refusé cet ajustement. 
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Comme indiqué dans la réponse relative à la question du deuxième accès formulée 
par la commune de Ludres il convient de souligner les points suivants, qui ont été validés 
lors de la phase d'association du PPRT :

• les parcelles citées par VEOLIA (AL177 et AL125) pour une future acquisition sont 
situées, à l'exception d'une toute petite superficie (ci-dessous le plan de zonage 
avec les parcelles concernées) en dehors du zonage du PPRT,

• leur urbanisation  ne relève pas de la procédure du PPRT de SEVEAL mais des 
autorisations au titre de l'urbanisme,

• compte  tenu  du  blocage  de  la  rue  Paul  Sabatier,  la  création  d'un  accès 
supplémentaire à la zone (située hors des zones d'aléa et permettant la circulation 
des véhicules à moteur) est la meilleure solution pour permettre l'évacuation, en 
toute  sécurité,  des  occupants  de  la  future  zone  industrielle  située  à  l'ouest  de 
SEVEAL. »  (cette  création  d'un  deuxième  accès  ne  relevant  pas  de  la 
procédure du PPRT de SEVEAL n'a  pas été  reprise  dans  le  règlement  du 
PPRT),

• la  restriction  de  la  circulation  de  la  rue  Paul  SABATIER à  2000 véhicules/jour, 
reprise dans le règlement du PPRT, existe depuis 1998.
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B. Avis des personnes et organismes associés  
Le  comité  local  d'information  et  de  concertation  (CLIC)  s'est  réuni  le 

17 décembre 2009 et a délibéré sur le projet de PPRT. Il s'est prononcé, par 4 collèges 
contre  1,  pour  le  maintien  du  projet  de  règlement  en  l'état,  interdisant  notamment 
l'implantation de bâtiments industriels dans la zone r1 (principe général d'interdiction).

Les  autres  personnes  et  organismes  associés,  à  savoir  la  société  SEVEAL,  la 
commune de Ludres et la CUGN, ont été invités à faire part de leur avis sous 2 mois, par 
courrier du 8 février 2010.

La société  SEVEAL a  émis un avis  favorable par  courrier  du  3 mars 2010.  Elle 
souhaite  toutefois  préciser  l'activité  de  son  entrepôt,  au  chapitre  « Présentation  de 
l'établissement ». Ces modifications, marginales, ont été intégrées.

Le conseil de Communauté Urbaine du Grand Nancy, à l'occasion de sa session du 
26 mars 2010,  a  formulé  un  avis  défavorable  par  56  voix  contre  23.  Il  demande  « à 
Monsieur le Préfet de bien vouloir modifier le projet de règlement du plan de prévention 
des risques technologiques de façon à assouplir le principe d'interdiction de construction 
en zone d'aléa M+ (zone r1) et à permettre la construction de bâtiments industriels sous 
réserve du respect de prescriptions constructives à préciser ». Il précise également que 
son  opposition  est  uniquement  due  à  des  prescriptions  qu'il  considère  comme 
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« excessives » mais qu'il ne « remet pas en cause le bien fondé du PPRT et son objectif 
de maîtrise des risques ». 

Le conseil  municipal  de Ludres,  à  l'occasion de sa session du 29 mars 2010,  a 
formulé un avis défavorable par 18 voix contre 9. Il demande « à Monsieur le Préfet de 
bien  vouloir  modifier  le  projet  de  règlement  du  plan  de  prévention  des  risques 
technologiques en adoptant sa version alternative proposée par les services de la DDT et 
de la DRIRE : autorisation de nouvelles constructions en zone d'aléa M+ sous réserve de 
prescriptions à définir ».

L'avis défavorable du conseil de Communauté Urbaine du Grand Nancy et celui du 
conseil municipal de Ludres sont similaires et mettent en avant le même argument, qui a 
été largement débattu dans le cadre de la réunion du CLIC du 17 décembre 2009. Le 
CLIC  a  rejeté  dans  sa  majorité  cette  demande  d'assouplissement  du  règlement 
d'urbanisme après avoir entendu ces demandes, et les arguments avancés ont été qu'il 
était préférable de conserver une règle simple et forte garantissant le niveau de sécurité 
auquel ont droit les personnes. 

On peut également relever, sur la forme, que l'avis de la Communauté Urbaine du 
Grand Nancy évoque, dans l'exposé des motifs, l'existence d'une « sphère de stockage 
d'ammoniac »  qui  n'existe  pas,  n'a  jamais  existé,  et  n'est  nulle  part  évoquée  dans la 
présente note.

Dans  la  mesure  où  aucun  argument  nouveau  n'a  été  avancé  et  que  cette 
considération a déjà été repoussée par le CLIC, la demande d'assouplissement du projet 
de règlement  d'urbanisme formulée par  le  conseil  de Communauté Urbaine du Grand 
Nancy et le conseil municipal de Ludres n'a pas été retenue. 

C. Enquête publique  
L'enquête publique s'est déroulée du 31 mai au 30 juin 2010 inclus. 
Le  commissaire  enquêteur  a  rendu  un  avis  favorable  dans  son  rapport  du 

6 juillet 2010.
Il fait état de deux contributions favorables au projet de PPRT présenté en enquête 

publique et de deux contributions défavorables. 
Les deux contributions défavorables émanent :

• de la ville de Ludres, le courrier du 28 juin 2010 signé d'un adjoint au maire de 
Ludres transmet la délibération du 29 mars 2010 formulée à l'occasion de la saisine 
des personnes et organismes associés, déjà analysée ci dessus

• de la Communauté Urbaine du Grand Nancy, l'envoi du 15 juin 2010 signé de deux 
vice  présidents  de  la  communauté  urbaine  transmet  la  délibération  du 
26 mars 2010 formulée à l'occasion de la  saisine des personnes et  organismes 
associés, déjà analysée ci dessus

Ces deux correspondances demandent un assouplissement du projet de PPRT afin 
de  permettre  certaines  constructions,  même sous  des  « contraintes  strictes »,  afin  de 
« concilier les enjeux de prévention avec les enjeux urbains et industriels ». Il s'agit bien, 
dans les deux cas, de permettre l'implantation par la société VEOLIA d'un bâtiment de tri 
de  déchets  en  partie  dans  le  périmètre  d'effets  en  cas  d'accident  au  sein  de 
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l'établissement  SEVEAL.  Ces  deux  correspondances  rappellent  toutefois,  comme  les 
précédents avis de ces deux collectivités territoriales, la nécessité de maîtriser les risques 
par le biais de ce PPRT.

Les deux contributions favorables émanent :

• du groupe municipal « Pour Ludres Ensemble », le courrier daté du 30 juin 2010 est 
signé de deux conseillers municipaux de la commune de Ludres, 

• du  groupe  communautaire  « La  Gauche  du  Grand  Nancy »,  composé  de  27 
conseillers de la Communauté Urbaine du Grand Nancy, la communication datée 
du 30 juin 2010 est signée de son président de groupe

Ces deux correspondances font part de leur priorité pour la protection de la santé 
des personnes amenées à travailler dans le périmètre d'effet en cas d'accident au sein de 
l'établissement SEVEAL, et refusent toute mesure d'assouplissement du PPRT.

Le commissaire enquêteur « regrette que la société VEOLIA, qui était informée de 
cette  enquête  publique,  n'ait  pas  profité  de  cette  occasion  qui  lui  était  offerte  pour 
présenter son projet et ses revendications ».

En  conclusion  le  commissaire  enquêteur  émet  un  avis  favorable  au  projet  de 
règlement en l'état.

VIII. Élaboration du PPRT de SEVEAL à Ludres

A. Plan de zonage  
Les  zones  sont  définies  en  fonction  des  mesures  à  prendre  pour  limiter  les 

conséquences des effets en cas d'accident majeur. Elles donnent lieu à des prescriptions 
d'urbanisme, de nature constructive et de gestion de l'espace.

A l'intérieur du périmètre d'étude on distingue trois zones :

i. zone R   correspondant aux zones d'aléa   TF+, TF, F+, F     :  
cette zone d'une superficie très limitée comporte une portion de la rue Paul Sabatier 

et de la voie ferrée de desserte de la zone industrielle.
le principe retenu y est l'interdiction à l'exception des travaux suivants :

• les travaux, constructions et installations de nature à réduire les effets du risque 
technologique, 

• les  travaux,  constructions  et  installations  nécessaires  au  fonctionnement  de 
l’installation à l’origine du risque sous réserve de ne pas augmenter le risque.

ii. zone r 1   correspondant aux zones d'aléa   M+     :  
Cette  zone (d'une superficie  très limitée)  actuellement  dépourvue de construction 

comporte uniquement des équipements d’infrastructures (route, canal et voie ferrée).
le  principe  retenu  y  est  l'interdiction prévu  en  zone  R   avec  l'exception 

supplémentaire suivante :
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• les équipements d’infrastructures et les constructions et installations nécessaires à 
leur réalisation et à leur exploitation, sous la réserve expresse de l’apport par le 
maître  d’ouvrage de la  justification  de  l’impossibilité  technique ou financière  de 
construire hors du périmètre.

iii. zone grisée :  
La zone grisée ne fait pas partie des zones réglementaires du PPRT.
La zone grisée, correspondant à l’emprise foncière des installations de l’entreprise 

SEVEAL situées dans les zones d’aléa, est une zone d’interdiction de tout bâtiment ou 
activité  ou usage non liés aux installations à l’origine du risque.  Cette  interdiction est 
destinée à enclencher une révision du PPRT si l’exploitant venait à se séparer de tout ou 
partie de son terrain situé en zone grisée.

B. Règlement  
En application de l'article L 515-16 du code de l'environnement le PPRT, en fonction 

du type de risque, de sa gravité, de sa probabilité et de sa cinétique peut :

• prescrire  les  mesures  de  protection  des  populations  relatives  notamment  à 
l'aménagement,  l'utilisation  ou  l'exploitation  des  constructions,  ouvrages, 
installations ou voies de communication existant à la date d'approbation du PPRT 
qui doivent être prises par les propriétaires ,

Le règlement prévoit ces dispositions (relatives à la rue Paul Sabatier et au canal) à 
l'article :  ARTICLE  II.1  -  DISPOSITIONS  COMMUNES  A  TOUTES  LES  ZONES  - 
MESURES DE PROTECTION DES POPULATIONS 

• réglementer la réalisation d'aménagements, d'ouvrages, de constructions nouvelles 
ou  d'extensions  de  constructions  existantes  en  les  interdisant  ou  en  les 
subordonnant au respect de prescriptions relatives à la construction, à l'utilisation 
ou à l'exploitation :

Le règlement prévoit ces dispositions aux articles :
ARTICLE II.2 - DISPOSITIONS RELATIVES A LA ZONE « R »  
ARTICLE II.3 - DISPOSITIONS RELATIVES A LA ZONE « r1 » 

• prévoir des mesures foncières et notamment droit de délaissement, expropriation 
en cas de danger très grave pour la vie humaine,

Le règlement ne prévoit aucune mesure de ce type compte tenu de l'absence  de 
bâtiment d'habitation en zone TF+ à F

• définir des recommandations tendant à renforcer la protection des populations.
Le règlement ne prévoit aucune recommandation mais des prescriptions prévues à 

l'article II.1 précité 
Pour  chacune  des  quatre  zones  du  PPRT le  règlement  définit  pour  les  projets 

nouveaux  et  les  biens  existants  les  travaux  interdits  et  ceux  autorisés  avec  ou  sans 
condition. Les prescriptions imposées dans le règlement fixent un objectif visant à assurer 
la sécurité des personnes soumises à un certain niveau d’aléas.

Le tableau joint ci-dessous récapitule les dispositions applicables pour chacune des 
zones en fonction de l'aléa :
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Zone d'aléa R r1
Champ d'application TF+, TF, F+, F M+

PROJETS NOUVEAUX

les travaux, constructions et installations de nature à 
réduire les effets du risque technologique

 
AUTORISE

  
AUTORISE

les travaux, constructions et installations nécessaires au 
fonctionnement de l’installation à l’origine du risque sous 

réserve de ne pas augmenter le risque 

 

AUTORISE

 

AUTORISE

les équipements d’infrastructures et les constructions et 
installations nécessaires à leur réalisation et à leur 

exploitation, sous la réserve expresse de l’apport par le 
maître d’ouvrage de la justification de l’impossibilité 

technique ou financière de construire hors du périmètre 

 
  

INTERDIT

 

AUTORISE

PROJETS EXISTANTS

les travaux d’entretien, de réparation et de gestion 
courante ainsi que les aménagements des bâtiments, 

constructions, infrastructures et installations existants à la 
date d’approbation du présent document sous réserve 
qu’ils ne conduisent pas à une augmentation du risque, 

objet du présent règlement 

 

AUTORISE

 

AUTORISE
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moteur) est la meilleure solution pour permettre l'évacuation, en toute sécurité, des 
occupants de la future zone industrielle située à l'ouest de SEVEAL (cette création 
d'un deuxième accès ne relevant pas de la procédure du PPRT de SEVEAL n'a pas 
été reprise dans le règlement du PPRT).

La deuxième réunion d'association du 19 mai 2009 a permis de préciser les points de 
stratégie suivants :

• l'aménagement futur de la zone industrielle et notamment les contraintes liées à 
l'accessibilité et l'évacuation de la zone ne sont pas du ressort de la procédure du 
PPPRT,

• la  limitation  de  l'urbanisme  figurant  dans  le  projet  de  PPRT  (interdiction  de 
construire  dans  les  deux  zones  R  et  r1  et  limitation  de  la  circulation  à  2000 
véhicules par jour de la rue Paul Sabatier, qui sont déjà prévues dans le PLU de 
Ludres, et l'interdiction du stationnement sur cette rue et sur le canal de jonction) ne 
rencontre pas d'objection des personnes associées.

Aussi le projet  de PPRT (présenté au chapitre VIII)  basé sur ces orientations ne 
bouleverse pas les contraintes actuelles de l'urbanisme sur ce secteur de Ludres.

VII. Bilan des consultations 

A. Bilan de la concertation  
A l'issue des différentes réunions des personnes et  organismes associés qui  ont 

conduit à l'élaboration d'une note de présentation et d'un projet de règlement associé à un 
plan de zonage du PPRT, une phase de concertation a été menée. 

La concertation comporte des temps d’écoute,  de dialogue et  d’échanges directs 
avec toute personne intéressée par l’élaboration du PPRT. 

Conformément  aux  modalités  de  la  concertation  fixées  à  l'article  5  de  l'arrêté 
préfectoral de prescription du PPRT, du 18 novembre 2008, les documents élaborés au 
cours des réunions des personnes et organismes associés (notamment cartographie et 
règlement)  ont  été  mis  à  la  disposition  des riverains  dans  la  mairie  de  LUDRES (du 
8 octobre au 9 novembre 2009) et à la CUGN  (du  30  octobre au 30 novembre 2009) 
accompagnés d'un registre leur permettant d'y reporter leurs remarques. 

Ce dispositif était complété par la mise à disposition sur le site Internet de la DRIRE 
LORRAINE  des  comptes  rendus  des  différentes  réunions  de  la  phase  d'association. 
L'ensemble  des documents  consultables  en  mairie  sont  également  disponibles  sur  ce 
même site internet.

La commune de LUDRES a communiqué à Monsieur le Préfet le 13 novembre 2009 
« les  observations  formulées  par  la  commune  de  Ludres  sur  les  documents  mis  à 
disposition dans le cadre de la phase de concertation ». 

La  société  VEOLIA  lui  a  également  adressé  un  courrier  d'observations  le 
3 novembre 2009 après avoir pris connaissance par le biais de la mairie de Ludres de 
cette concertation.
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Par ailleurs, aucune remarque n’a été inscrite sur les registres mis à disposition en 
mairie de Ludres et à la CUGN au cours de cette phase de concertation. 

Les  seules  observations  formulées par  la  commune de Ludres et  par  la  société 
VEOLIA ainsi  que les réponses apportées par  les services instructeurs du PPRT sont 
listées ci-après :

i. Commune de Ludres  

Effectivement la limitation à 3000 tonnes concerne exclusivement les produits visés 
sous les rubriques n°1155 et 1172 de la nomenclature des installations classées, à savoir 
les  produits  phytosanitaires  toxiques  ou  nocifs  pour  l’homme  ainsi  que  les  produits 
dangereux pour  l’environnement,  très toxiques pour  les organismes aquatiques.  A ces 
3000 tonnes s’ajoutent 2000 tonnes de produits dangereux pour l’environnement, toxiques 
pour les organismes aquatiques. Cette  distinction est due à l’historique du site,  à son 
antériorité  par  rapport  à  des  évolutions  de  la  réglementation.  La  capacité  globale  de 
l’entrepôt est de l’ordre de 5350 tonnes de matières dangereuses, en ajoutant les produits 
plus marginaux (engrais,  produits  comburants  ou  facilement  inflammables).  Il  convient 
également  d’ajouter  les  quantités  de  matières  non  dangereuses,  que  l’exploitant  peut 
stocker à volonté (engrais non classés, semences, …). 

La carte des aléas comporte bien 6 zones, autant que décrites dans la légende. 
Cependant  3  de  ces  zones  concernent  des  surfaces  extrêmement  réduites,  qui 
n’apparaissent pas distinctement à cette échelle, bien que réellement présentes. Ceci est 
dû au fait que la carte et sa légende sont élaborées automatiquement à partir d’éléments 
rentrés dans un logiciel informatique, le système d’information géographique. 

Effectivement  le  coin  ouest  du  bâtiment  (sur  quelques  mètres  carrés)  de  MORY 
TEAM est situé en zone M+ (effets toxiques).

Il  est  prévu  d'associer  cette  société  au  dispositif  d'alerte  en  cas  d'accident  de 
SEVEAL , afin d'organiser au mieux les moyens de protection du personnel de MORY 
TEAM. 

En conséquence, compte tenu de la vulnérabilité très limitée de ce bâtiment existant, 
il n'est pas prévu d'imposer des prescriptions réglementaires sur celui-ci, notamment de 
construire un local de confinement.

L'alinéa  concerné (page 27  de  la  note  de  présentation)  indique simplement  une 
observation soulevée lors la première réunion d'association.
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« Suite  à  cette  première  réunion  d'association,  des  travaux  préparatoires  inter-
services ont précisé les points suivants :

• en cas d'incendie affectant SEVEAL, la rue Paul Sabatier serait vraisemblablement 
coupée pour des raisons d'intervention du personnel du SDIS (stationnement des 
véhicules, passage des tuyaux ,,,etc),

• compte tenu du blocage de la rue précitée, la création d'un accès supplémentaire à 
la zone (située hors des zones d'aléa et permettant la circulation des véhicules à 
moteur) est la meilleure solution pour permettre l'évacuation, en toute sécurité, des 
occupants de la future zone industrielle située à l'ouest de SEVEAL. »

Effectivement la création d'un deuxième accès ne relève pas de la procédure du 
PPRT de SEVEAL.

Ainsi  le  règlement  du  PPRT  ne  reprend  pas  cette  disposition  mais  impose 
uniquement de restreindre la circulation de la rue Paul Sabatier. Le gestionnaire n'aura 
l'obligation  de  prendre  des  dispositions  technique ou  de  création  d'une autre  voie  de 
substitution que si la circulation de la voie précitée dépasse 2000 véhicules/jour, ce qui 
est, à ce jour, très improbable compte tenu de la nature de l'urbanisation envisagée dans 
cette zone située à l'ouest de SEVEAL.

L'article concerné du règlement est le suivant :
« De plus, afin de limiter la vulnérabilité de la voie d’accès à la zone située à l’ouest 

des  installations  de  SEVEAL,  il  y  a  lieu  de  restreindre  la  circulation  de  la  rue  Paul 
SABATIER par la mesure suivante :

● la circulation de la rue Paul SABATIER sera limitée à 2000 véhicules/jour ou à 
défaut  le  gestionnaire  de  la  voie  de  circulation  prendra  toutes  les  dispositions 
techniques permettant de ne pas augmenter la vulnérabilité des tiers exposés sur 
cette voie ou créera une autre voie de substitution, située hors des zones d’aléa, 
permettant un accès à la zone située à l’ouest des installations de SEVEAL ».

En conclusion, nous proposons de lever toute ambiguïté sur cet alinéa de la note de 
présentation en ajoutant la précision suivante au paragraphe concerné :

● « compte  tenu  du  blocage  de  la  rue  précitée,  la  création  d'un  accès 
supplémentaire à la zone (située hors des zones d'aléa et permettant la circulation 
des véhicules à moteur) est la meilleure solution pour permettre l'évacuation, en 
toute  sécurité,  des  occupants  de  la  future  zone  industrielle  située  à  l'ouest  de 
SEVEAL. »  (cette  création  d'un  deuxième  accès  ne  relevant  pas  de  la 
procédure du PPRT de SEVEAL n'a  pas été  reprise  dans  le  règlement  du 
PPRT).

ii. Société VEOLIA  

En préambule il  convient de rappeler que l'article 4 de l'arrêté de prescription du 
PPRT du 18 novembre 2008 prévoit comme personnes et organismes associés (POA) 
notamment le CLIC, qui est représenté en particulier par :
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• l'association Dynapôle entreprises de Ludres et Fléville 

• la société MORY TEAM

• l'aménageur de la zone industrielle (SOGAMEF)
La  société  VEOLIA,  entreprise  du  Dynapôle,  est  propriétaire,  depuis  le 

10 novembre 2006 de la parcelle n°AL 115 située juste au sud du site de SEVEAL (ci-
dessous un plan parcellaire du site).

Compte tenu que cette parcelle est actuellement un terrain nu et que le projet de 
construction d'un bâtiment sur celle-ci n'a jamais été abordé lors des différents phases 
d'association du PPRT il n'a pas été jugé nécessaire de proposer à la société VEOLIA 
d'intégrer le CLIC.

Néanmoins le législateur a prévu à la suite de cette phase d'association la phase de 
concertation, qui a permis de recueillir les observations de VEOLIA en tant que riverain du 
site de SEVEAL. 

La parcelle d'implantation du bâtiment projeté est située partiellement en zone r1 du 
projet  de  règlement  qui  interdit  actuellement  la  construction  de  ce  type  de  bâtiment 
industriel.

Compte tenu que la zone r1 correspond aux zones d'aléa M+ et que cette parcelle 
en particulier est soumise en partie aux seuls effets toxiques, une inflexion du projet de 
règlement pour permettre le développement des activités de la société existante VEOLIA 
est envisageable. 

En conséquence une modification des prescriptions de la  zone r1 a été proposée, 
afin de pouvoir autoriser l'implantation d'un bâtiment industriel, et discutée dans le cadre 
d'une réunion du CLIC, le 17 décembre 2009. Les modifications portaient sur l'autorisation 
de bâtiments à usage industriel ou artisanal uniquement, et sous réserve d'assurer une 
protection suffisante du personnel.

Cependant le CLIC a estimé que la rédaction initiale, basée sur un principe général 
d'interdiction, était préférable et a refusé cet ajustement. 
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Comme indiqué dans la réponse relative à la question du deuxième accès formulée 
par la commune de Ludres il convient de souligner les points suivants, qui ont été validés 
lors de la phase d'association du PPRT :

• les parcelles citées par VEOLIA (AL177 et AL125) pour une future acquisition sont 
situées, à l'exception d'une toute petite superficie (ci-dessous le plan de zonage 
avec les parcelles concernées) en dehors du zonage du PPRT,

• leur urbanisation  ne relève pas de la procédure du PPRT de SEVEAL mais des 
autorisations au titre de l'urbanisme,

• compte  tenu  du  blocage  de  la  rue  Paul  Sabatier,  la  création  d'un  accès 
supplémentaire à la zone (située hors des zones d'aléa et permettant la circulation 
des véhicules à moteur) est la meilleure solution pour permettre l'évacuation, en 
toute  sécurité,  des  occupants  de  la  future  zone  industrielle  située  à  l'ouest  de 
SEVEAL. »  (cette  création  d'un  deuxième  accès  ne  relevant  pas  de  la 
procédure du PPRT de SEVEAL n'a  pas été  reprise  dans  le  règlement  du 
PPRT),

• la  restriction  de  la  circulation  de  la  rue  Paul  SABATIER à  2000 véhicules/jour, 
reprise dans le règlement du PPRT, existe depuis 1998.
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B. Avis des personnes et organismes associés  
Le  comité  local  d'information  et  de  concertation  (CLIC)  s'est  réuni  le 

17 décembre 2009 et a délibéré sur le projet de PPRT. Il s'est prononcé, par 4 collèges 
contre  1,  pour  le  maintien  du  projet  de  règlement  en  l'état,  interdisant  notamment 
l'implantation de bâtiments industriels dans la zone r1 (principe général d'interdiction).

Les  autres  personnes  et  organismes  associés,  à  savoir  la  société  SEVEAL,  la 
commune de Ludres et la CUGN, ont été invités à faire part de leur avis sous 2 mois, par 
courrier du 8 février 2010.

La société  SEVEAL a  émis un avis  favorable par  courrier  du  3 mars 2010.  Elle 
souhaite  toutefois  préciser  l'activité  de  son  entrepôt,  au  chapitre  « Présentation  de 
l'établissement ». Ces modifications, marginales, ont été intégrées.

Le conseil de Communauté Urbaine du Grand Nancy, à l'occasion de sa session du 
26 mars 2010,  a  formulé  un  avis  défavorable  par  56  voix  contre  23.  Il  demande  « à 
Monsieur le Préfet de bien vouloir modifier le projet de règlement du plan de prévention 
des risques technologiques de façon à assouplir le principe d'interdiction de construction 
en zone d'aléa M+ (zone r1) et à permettre la construction de bâtiments industriels sous 
réserve du respect de prescriptions constructives à préciser ». Il précise également que 
son  opposition  est  uniquement  due  à  des  prescriptions  qu'il  considère  comme 
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« excessives » mais qu'il ne « remet pas en cause le bien fondé du PPRT et son objectif 
de maîtrise des risques ». 

Le conseil  municipal  de Ludres,  à  l'occasion de sa session du 29 mars 2010,  a 
formulé un avis défavorable par 18 voix contre 9. Il demande « à Monsieur le Préfet de 
bien  vouloir  modifier  le  projet  de  règlement  du  plan  de  prévention  des  risques 
technologiques en adoptant sa version alternative proposée par les services de la DDT et 
de la DRIRE : autorisation de nouvelles constructions en zone d'aléa M+ sous réserve de 
prescriptions à définir ».

L'avis défavorable du conseil de Communauté Urbaine du Grand Nancy et celui du 
conseil municipal de Ludres sont similaires et mettent en avant le même argument, qui a 
été largement débattu dans le cadre de la réunion du CLIC du 17 décembre 2009. Le 
CLIC  a  rejeté  dans  sa  majorité  cette  demande  d'assouplissement  du  règlement 
d'urbanisme après avoir entendu ces demandes, et les arguments avancés ont été qu'il 
était préférable de conserver une règle simple et forte garantissant le niveau de sécurité 
auquel ont droit les personnes. 

On peut également relever, sur la forme, que l'avis de la Communauté Urbaine du 
Grand Nancy évoque, dans l'exposé des motifs, l'existence d'une « sphère de stockage 
d'ammoniac »  qui  n'existe  pas,  n'a  jamais  existé,  et  n'est  nulle  part  évoquée  dans la 
présente note.

Dans  la  mesure  où  aucun  argument  nouveau  n'a  été  avancé  et  que  cette 
considération a déjà été repoussée par le CLIC, la demande d'assouplissement du projet 
de règlement  d'urbanisme formulée par  le  conseil  de Communauté Urbaine du Grand 
Nancy et le conseil municipal de Ludres n'a pas été retenue. 

C. Enquête publique  
L'enquête publique s'est déroulée du 31 mai au 30 juin 2010 inclus. 
Le  commissaire  enquêteur  a  rendu  un  avis  favorable  dans  son  rapport  du 

6 juillet 2010.
Il fait état de deux contributions favorables au projet de PPRT présenté en enquête 

publique et de deux contributions défavorables. 
Les deux contributions défavorables émanent :

• de la ville de Ludres, le courrier du 28 juin 2010 signé d'un adjoint au maire de 
Ludres transmet la délibération du 29 mars 2010 formulée à l'occasion de la saisine 
des personnes et organismes associés, déjà analysée ci dessus

• de la Communauté Urbaine du Grand Nancy, l'envoi du 15 juin 2010 signé de deux 
vice  présidents  de  la  communauté  urbaine  transmet  la  délibération  du 
26 mars 2010 formulée à l'occasion de la  saisine des personnes et  organismes 
associés, déjà analysée ci dessus

Ces deux correspondances demandent un assouplissement du projet de PPRT afin 
de  permettre  certaines  constructions,  même sous  des  « contraintes  strictes »,  afin  de 
« concilier les enjeux de prévention avec les enjeux urbains et industriels ». Il s'agit bien, 
dans les deux cas, de permettre l'implantation par la société VEOLIA d'un bâtiment de tri 
de  déchets  en  partie  dans  le  périmètre  d'effets  en  cas  d'accident  au  sein  de 
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